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MONNAIE UNIQUE Quatre
pays membres de l'Union euro­
péenne ne feront pas partie de la 
première vague de l'euro, dont la 
composition sera présentée lors du
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week-end du 1-mai à Bruxelles. La 
Grande-Bretagne de Tony Blair a an­
noncé qu'elle ne rejoindrait la mon­
naie unique qu'après 2002, tandis 
que la Grèce, elle, ne remplit pas ac­

tuellement les critères de conver­
gence et envisage son adhésion en 
2001. ·  LA SUEDE, où le courant 
«  eurosceptique » est puissant a dé­
cidé de ne pas se joindre à l'euro, en

raison principalement des profondes 
divisions du Parti social-démocrate 
au pouvoir. ·  LES DANOIS, égale­
ment très réticents, se prononceront 
par référendum, le 28 mal, sur le tral-

té d'Am sterdam . Ils avaient dit 
« non » à Maastricht en 1992 et ob­
tenu ensuite de leurs partenaires une 
série de dérogations et le droit de ne 
pas participer è la monnaie unique.

Quatre pays de l’Union européenne font bande à part sur l’euro
La Grande-Bretagne, le Danemark, la Suède et la Grèce ne participeront pas à la première vague de l'euro. Les trois premiers ne le veulent pas, / -  

par euroscepticisme ou pour des raisons de politique intérieure ; la Grèce, elle, ne le peut pas, car elle ne remplit pas tous les critères de Maastricht |
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C ’E S T  lors d’un conseil européen, 
du lrt au 3 mai à Bruxelles, que les 
chefs d ’Etat et de gouvernem ent 
des Q u in z e , ainsi que leurs m i­
nistres des finances, établiront la 

liste des pays\j FOnt ^  *’eUr0 à
! U" janvier 1999.

I G r a n d e -B r e -VERS L'EURO Su èd e, le D a ­
nemark et la Grèce -  ne feront pas 
partie de la première vague. Parce 
qu’ils ne le souhaitent pas « pour le 
m o m en t »  -  c ’est le cas des trois 
premiers -  pour des raisons notam ­
ment politiques ou parce qu’ils ne

remplissent pas, comme la Grèce en 
particulier, tous les fameux critères 
de convergence de Maastricht 

Le nouveau gouvernement tra­
vailliste britannique a rompu avec 
la politique des tories et veut se rap­
procher de l’Europe. Tony Blair l’a 
dit et Robin Cook, le secrétaire au 
Foreign o ffice , l’a répété récem ­
m ent : la G ra n d e -B re ta gn e , qui 
exerce depuis le 1" Janvier la prési­
dence de l’Union européenne pour 
six mois, fera tout pour que l’euro 
soit un succès mais... elle n’y adhé­
rera pas avant 2002, à l’issue d’un 
référendum. Les Britanniques, qui 
remplissent les critères, estiment 
que ce serait une erreur de se préci­
piter, leur cycle économique étant 
différent de celui de leurs parte­

naires. La Grèce est, elle, en pleine 
phase de redressement de ses fi­
nances publiques. D epuis son ac­
cession au pouvoir en janvier 1996, 
le premier ministre socialiste, C o s-  
tas Sim itis, s’est juré de rom pre  
avec le laxisme de ses prédéces­
seurs : il dit vouloir faire de la Grèce  
un pays « moderne »  et rattraper 
ses partenaires européens en fai­
sant des critères de Maastricht la 
« bible »  de sa p o litiqu e é c o n o ­
mique.CONTRADICTION

Il a enregistré de bons résultats, 
notam m ent sur le front de l’ infla­
tio n  -  qui reste t o u t e fo is , avec
4.7 %, la plus forte de l’UE -  et de la 
croissance. Le budget 1998, marqué 
par la rigueur et l’austérité, entre 
ainsi dans le cadre de la détermina­
tion de la Grèce à adhérer à l’Union  
économ ique et monétaire (U E M ) le 
1" janvier 2001, c ’est-à-d ire deux  
ans après ses p rin cip au x p arte­
naires. La lutte contre la hausse des 
prix, qui devrait être ram enée à
2.8 % en 1998, a été soutenue par le 
m aintien d ’une «  drachm e fo r te  ». 
La devise nationale ne sera pas in­
cluse dans le m écanism e d u  Sys­
tèm e monétaire européen et sa pa­
rité restera stable p ar rapport à 
l’écu, puis par rapport à l’euro jus­
qu’en 2001, a assuré le ministre des 
finances.

L’assainissement des finances pu­
bliques se poursuit : le déficit a re­
culé à 4,2 % du PIB contre 7,6 % en 
1996. Pour 1998, il devrait atteindre 
2,4 %, en accord avec les critères de 
M aastricht Quant à la dette -  la 
troisième de l’U E  après la Belgique 
et Pltalie - ,  elle a très légèrement di­
minué, passant de 112 % du PIB en 
1996 à 110% en 1997.

Autre pays qui sera en dehors de

l’euro mais «  eurosceptique », celui- 
là : la  S u è d e , q u i p réfère  « a t­
tendre » avant de se lancer dans 
l’aventure. U y  a là d ’ailleurs une pe­
tite contradiction que le com m is­
saire européen aux affaires m oné­
taires, Yves-Thibault de Silgu y, a 
relevée. Sto ck h o lm , en e ffe t, o b ­
serve M . de Silguy, « s’est engagé j u ­
ridiquement » à adhérer à l’U E M  en 
signant le traité de M aastricht (à

Un nouveau mécanisme de change
Les q u atre  p a y s qu i o n t d écid é d e ne p as être m em bres du prem ier  

tra in  d e l’eu ro  p o u rro n t p articiper, s’ ils le so u h a iten t, à un m éca ­
n is m e  d e tau x  d e c h a n g e  qu i rem p lacera le Systèm e m onétaire eu ­
ro p é e n  e t s’ in titu lera  «  S M E  bis » . C e  m écan ism e sera m is en place  
d ès le d éb u t d e  la  tro isièm e p h a se d e l’U n io n  éco n o m ique et m o n é ­
ta ire  (U E M ), a u  1 " ja n v ie r  1999.

C e  s y s tè m e , q u i n ’e s t  p as en co re défini d an s le détail, est conçu  
p o u r  e m p ê c h e r  le s  d é v a lu a t io n s  c o m p é titiv e s  et m a in te n ir  la  
co n v e rg e n c e  d es é co n o m ie s eu ro p éen n e s à  l’éch elle  des Q u in ze. Il 
d o it p e rm e ttre  d ’a ssu rer u n e  stabilité d urable d es taux de ch an ge  
e n tre  l’ eu ro  e t  les m o n n a ie s  qu i n ’e n  fo n t p as p artie, grâce à u n  sys­
tè m e  d e tau x  p ivo ts c o m p a ra b le  à celui d u  S M E . L a  Su èd e a d’ores ét 
d é jà  fa it  savo ir q u ’e lle  n e  s o u h a ita it  p as faire  partie du «  S M E  bis ».

Les dernières cartouches des anti-euro en Allemagne
B O N N

d e  notre correspondant 
Helm ut Kohl est passé de nouveau à l’of­

fensive pour défendre l’euro contre ses dé­
tracteurs. Dans une lettre publiée, mardi 
13 janvier, par le quotidien populaire Bild 
Zeitung, tiré à plus de 4,5 millions d’exem­
plaires, le chancelier allemand déclare que 
«  la monnaie unique européenne va donner 
un nouvel essor $ . la croissance et à l’emploi. 
Elle renforce l'Europe dans la compétition in­
ternationale toujours plus dure » .

Cette prise de position intervient au len­
demain d’une attaque des opposants à l’eu­
ro, alors que la majorité de la population 
reste dubitative sur les vertus de la monnaie 
unique. Dans un pays où tout citoyen peut 
saisir la Cour constitutionnelle, quatre pro- 
fesseui? de droit et d’économie allemands
o n »  d é o o s é  o la i rite d e v a n t  la  C o u r d ·  Kart*-

ruhe, lundi 12 janvier, pour demander le re­
port de l’entrée en vigueur de la monnaie 
unique. Les plaignants sont Wilhelm Nôl- 
ling, ancien président de la banque centrale 
de Hambourg, joachim Starbatty, profes­
seur d’économie à Tübingen, Wilhelm Han- 
kel, ancien président de la Landesbank de 
Hesse, et le constitutionnaliste Karl Al- 
brecht Schachtschneider.LES CRITÈRES DE MAASTRICHT

Dans une plainte de... 262 pages, les pro­
fesseurs estiment que le passage à la m on­
naie unique va notamment violer le droit de 
propriété des Allemands, car elle ne sera 
pas une monnaie stable. Dans un arrêt ren­
du le 12 octobre 1993, la Cou r avait validé le 
traité de Maastricht à condition que les cri­
tères de convergence soient respectés stric-

des économies des pays candidats. Selon les 
plaignants, le respect de ces fameux critères 
de Maastricht serait de façade : le critère de 
la dette par rapport au produit intérieur 
brut (PIB) sera allègrement dépassé par de 
nombreux candidats, comme la Belgique et 
r Italie.

Depuis la signature du traité, l’endette­
ment des pays de l’Union européenne se 
serait accru de 30% du PIB, prouvant que 
la réduction des déficits n’est due qu’ à des 
opérations de comptabilité créative...

De plus, avec un chômage qui atteint des 
som m ets notamment en Allemagne et en 
France, les critères ne seront sans doute 
pas. seion les plaignants, respectés durable­
ment. Enfin, il n’y a pas eu, à leurs yeux, de 
réeile stabilité monétaire, les bandes de 
fluctuation du système monétaire européen. M .n t M  AlaraiM ci» 4T, <*- J» 40 9L «n 1ÙOÎ.

La plupart des observateurs et des ju ­
ristes donnent peu d e chances de succès à 
cette plainte, dont o n ne sait même pas si 
elle sera jugée recevable par la Cour. U n ju­
gem en t d éfavo rable créerait u n e crise  
constitutionnelle e t  politique sans pré­
cédent en Allemagne. Surtout, les m anipu­
lations comptables des pays candidats ne 
sont pas telles, estim ent la quasi-totalité 
des observateurs, que les juges de Karlsruhe 
puissent se lancer dans une querelle de 
chiffres avec le gouvernem ent allemand. 
Plusieurs plaintes ont déjà été déposées, 
plus discrètement, à Karlsruhe. Il y en aura 
certainement d’autres. Mais il s’agirait des 
dernières salves tirées par les opposants à 
l’euro. Sauf cataclysme, sa venue est jugée  
certaine en Allemagne.

condition, bien sûr, que la  Suède 
respecte les critères). M ais la re­
marque du commissaire -  contenue 
dans une lettre envoyée à  l’ au­
tomne dernier à un parlementaire 
autrichien inquiet de voir le prè- 
cédent suédois exploité dans son 
pays -  n ’est guère évoquée dans le 
débat en Suède sur l’U EM .

En fait, c’est essentiellement par 
égard pour l’opinion publique, qui 
n’est 1» pas prête » pour l’euro, qué 
le premier ministre social-démo­
crate, Gôran Persson. a décidé de 
reporter l'adhésion de son pays à 
l’euro. Un choix qui a été avalisé par 
le Parlement le 4 décembre 1997.
Selon un sondage effectué cet au­
tomne, 23 % de la population est fa­
vorable à une participation du pays 
à la monnaie unique dès 1999 (33 %
« plus tard » , 34 % «  jamais »). Mais 
le chef du gouvernement a laissé la 
porte ouverte à une adhésion ulté­
rieure, sans préciser de date, et 
après un référendum. M . Persson 
voudrait éviter que l’U E M  ne soit 
mêlée à la cam p agne électorale  
avant les législatives de septembre, 
de peur que ne s’affichent les dis­
sensions internes de son parti sur la 
question. . -  - - ·« WAIT AND SEE »

Il a également justifié sa politique 
du « wait and see »  par les «  incerti­
tudes » qui pèsent encore, selon hxi, 
sur le projet de l’euro. Membre de  
l’U E  depuis 1995, le pays remplit la /  
plupart les critères de convergence, 
à l’exception de la dette.publique 
(77 % du PIB en 97). Stockholm  
pas non plus fait adhérer sa m on­
naie au SM E  dans les délais Impar­
tis. w *

Enfin , les D an o is^d epu is leur  
adhésion en 1972, n’ont cessé de ,se 
quereller sur les bienfaits de la  
c o m m u n a u té  eu ro p é e n n e . Ils  
avaient dit «  non »  à Maastricht par 
référendum, estimant que ce traité 
entraînerait une perte de leur sou­
veraineté. Ils se prononceront à 
nouveau dans quelques mois, sur le 
traité d’Amsterdam cette fois. U n  
référendum  à l’ issue incertaine, 
comme toujours dans le royaume.

Alain Debove 
(avec Didier Kunz à Athènes 
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